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Faits marquants  
et défis  

La forte reprise économique en 2021  
a permis au Maroc de compenser une 
grande partie des pertes de production et 
d’emplois causées par la crise de la CO-
VID-19. Toutefois, le PIB réel reste infé-
rieur de 6,4 % à la tendance prépandé-
mique, la croissance potentielle recule 
depuis le début des années 2010, l’instabi-
lité des précipitations a des conséquences 
de plus en plus graves sur l’économie, et 
la crise de la COVID-19 risque de laisser 
des séquelles socioéconomiques. 
La croissance du Maroc n’a pas été suffi-
samment créatrice d’emploi pour absorber 
une population en âge de travailler de 
plus en plus nombreuse, compte tenu de 
la lenteur du processus de transformation 
structurelle. Le marché du travail se cara 
ctérise par un vaste secteur informel, des 
niveaux élevés d’inactivité et un faible 
taux de participation des femmes. Cette 
situation s’explique par la prévalence des 
services à faible valeur ajoutée et par un 
environnement difficile pour les entre-
prises, en particulier pour les start-up et 
les jeunes entreprises. 
Le Maroc a récemment adopté un Nou-
veau modèle de développement qui pré-
conise un programme de réforme ambi-
tieux et porteur de transformations. Ce 
modèle envisage l’accélération et la diver-
sification de la croissance du Maroc qui, 
dans un passé récent, a été fortement tri-
butaire de niveaux élevés d’investisse-
ments publics ayant un effet multiplica-
teur relativement faible. Un autre défi 
majeur consiste à promouvoir l’accumula-

tion du capital humain et à remédier aux 
inégalités persistantes en matière d’accès 
aux services et de protection sociale. C’est 
pour cette raison que le gouvernement 
s’est engagé dans une vaste réforme visant 
à assurer la généralisation de l’assurance-
maladie, à mettre en place un programme 
unifié de transferts monétaires au profit 
des populations vulnérables et à améliorer 
le système éducatif. 

Évolutions récentes  
Pour faire face au variant Omicron de la 
COVID-19, les autorités ont suspendu les 
voyages internationaux du  29 novembre 
2021 au 7 février 2022, l’une des mesures 
les plus strictes au monde. Selon les statis-
tiques officielles, les nouveaux cas de CO-
VID-19 sont descendus en mars 2022 à 
leur niveau le plus bas depuis avril-mai 
2020. Le Maroc affiche l’un des taux de 
vaccination les plus élevés du continent 
africain, 63 % de sa population étant entiè-
rement vaccinée en mars. 
La croissance du PIB a rebondi à 7,4 % 
en 2021, après un repli de 6,3 % en 2020. 
Cette situation s’explique en partie par 
une récolte céréalière exceptionnelle 
après deux années consécutives de grave 
sécheresse. La valeur ajoutée agricole a 
augmenté de 19 %. La performance du 
secteur industriel a été solide (croissance 
annuelle de 7,7 %), tandis que la crois-
sance du secteur des services (4,8 %) a été 
freinée par une lente reprise de l’activité 
touristique. Au niveau de la demande, la 
croissance a été appuyée par la consom-
mation, qui a été soutenue par une forte 
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FIGURE 1 Maroc / PIB réel : données réelles et projetées  

et tendances pré-COVID-19 

FIGURE 2 Maroc / Taux de pauvreté réels et projetés et PIB 

réel par habitant   
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L’économie s’est redressée en 2021, sous 
l’effet d’une production agricole impor-
tante, d’exportations solides, de transferts 
substantiels des Marocains résidents à 
l’étranger (MRE), de politiques macroéco-
nomiques favorables et de progrès signifi-
catifs en matière de vaccination contre la 
COVID-19. Le Maroc a adopté un Nou-
veau modèle de développement qui prévoit 
un programme de réforme ambitieux vi-
sant à favoriser une croissance plus forte, 
plus verte et plus inclusive. Il a également 
entrepris des réformes ambitieuses pour la 
généralisation de l’assurance-maladie 
obligatoire et de la protection sociale ainsi 
que dans le domaine de l’éducation.  
À court terme, le pays devra faire face aux 
conséquences socioéconomiques d’une 
grave sécheresse et de la hausse des prix 
mondiaux de l’énergie et des denrées  
alimentaires . 
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augmentation des transferts des Maro-
cains résidents à l’étranger et par la re-
prise du marché du travail. 
L’inflation annuelle est restée contenue à 
1,4 % en moyenne, malgré la pression 
accrue exercée sur les coûts à l’importa-
tion vers la fin de l’année 2021. L’IPC a 
enregistré une augmentation annuelle de 
3,6 % en février 2022. Bank Al-Maghrib 
maintient le taux directeur à 1,5 % depuis 
juin 2020. 
Le déficit budgétaire a reculé de 7,6 % du 
PIB en 2020 à 6 % en 2021, la hausse conti-
nue des dépenses publiques en 2021 — 
due à la campagne de vaccination, à l’aug-
mentation des salaires dans le secteur pu-
blic et à l’accroissement des subventions 
du gaz butane — ayant été plus que com-
pensée par le rebond de l’impôt sur le 
revenu et de la TVA. Le ratio dette/PIB a 
légèrement diminué, passant de 76,4  
à 75,6 %. 
Le déficit du compte courant est passé de 
1,5 à 2,6 % du PIB en 2020-2021, la vigueur 
des exportations et des transferts des MRE 
(7,8 % du PIB) ayant été plus que compen-
sée par l’augmentation des importations 
et la baisse des recettes touristiques. Le 
déficit du compte courant a été financé par 
l’augmentation des flux nets d’IDE et des 
tirages multilatéraux. Le taux de change a 
été globalement stable et les réserves de 
change ont augmenté de 3,3 % pour cou-
vrir 6,3 mois d’importations. 

Après la forte augmentation de la pauvre-
té en 2020, les conditions de vie ont com-
mencé à se normaliser progressivement en 
2021 grâce à l’amélioration des résultats 
sur le marché du travail et à la campagne 
agricole exceptionnellement bonne. La 
pauvreté au seuil de 3,2 dollars (PPA de 
2011) a diminué de 17 % et l’extrême pau-
vreté au seuil de 1,9 dollar (PPA de 2011) 
a reculé de 26 % pour s’établir respective-
ment à 5,7 % et 0,7 %  

Perspectives  

La croissance économique devrait ralentir 
à 1,1 % en 2022, sous l’effet de la baisse de 
la production agricole de 17,3 % suite à 
une nouvelle sécheresse grave. L’économie 
devrait être portée par une performance 
toujours solide mais en ralentissement du 
secteur industriel et par une reprise plus 
rapide de l’activité touristique. Les ré-
formes en cours devraient stimuler la 
croissance potentielle à moyen terme. 
L’impact budgétaire de la réforme de la 
santé et de la protection sociale et le report 
de la réforme des subventions au GPL et à 
la farine ralentiront la consolidation du 
déficit budgétaire (6,2 % du PIB en 2022). 
La dette publique devrait se stabiliser en 
dessous de 80 % du PIB. Le déficit du 
compte courant devrait s’alourdir pour 
atteindre 5,5 % du PIB, compte tenu de la 

hausse de la facture énergétique et du coût 
des importations alimentaires. 
Ces projections sont néanmoins assujetties 
à des risques à la baisse. La guerre en 
Ukraine fait grimper les prix mondiaux des 
produits de base, ce qui, conjugué à la sé-
cheresse, pourrait entrainer le renchérisse-
ment de la facture des importations et 
l’augmentation des subventions au Maroc, 
et plomber le solde courant et le solde bud-
gétaire. Une reprise plus faible pourrait 
exercer des pressions supplémentaires sur 
la capacité de service de la dette auprès des 
ménages et des entreprises. Les tensions 
inflationnistes pourraient obliger la banque 
centrale à relever ses taux et ceci, conjugué 
à l’évolution de la politique monétaire des 
économies avancées, entrainerait un resser-
rement des conditions de financement pour 
les secteurs public et privé. 
La hausse des prix et la baisse des revenus 
agricoles devraient ralentir la normalisa-
tion de la situation socioéconomique après 
la COVID-19. La pauvreté et l’extrême 
pauvreté devraient stagner en 2022 dans 
le meilleur des cas, et elles ne reviendront 
pas aux niveaux pré-COVID-19 avant 
2023. Au regard des pressions inflation-
nistes, en particulier sur les produits ali-
mentaires et énergétiques, ainsi que des 
effets de la grave sécheresse, des mesures 
de soutien aux plus vulnérables et un dia-
logue social plus vaste sont des mesures 
importantes que le gouvernement pour-
rait prendre.  

Tableau 2 Maroc / Indicateurs macroéconomiques  
des perspectives en matière de pauvreté  

(variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire ) 


